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Gentirhommc  Suiffe  fur  la  fentence  d’un 
Confeil  de  Guerre  Américain ,  qui  a 
condamné  le  Major  André  au  dernier 
fupplice. 
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REFLEXIONS 


D’UN 

GENTILHOMME  SUISSE, 

SUR  LA 

Sentence  d’un  confeil  de  guerre  Américain , 
qui  a  condamné  le  Major  André  au 
dernier  fupplice. 

Et  fur  la  lettre 

i 

Ecrite,  à  cette  occafion,  par  un  ami  de  cet 
officier  au  redafteur  du  Courier  de  V Europe, 

No.  XL1II. 


Habet  aliquia  ex  inrquo  omne  magnum  exemplum, 
quod  contra  finguîos,  utilitate  publicâ,  rependitur. 

Tarit.  Annal .  llb.  xiv.  cap.  xliv. 


A  LONDRES 

Se  vend  chez  M.Bofiïere,  à  la  focreté  Typographique 

rue  St.  James. 

1781. 
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REFLEXIONS 


D’UN 


Gentil’homme  Suiffe  fur  la  fentence  d’un 
Confeil  de  Guerre  Américain ,  qui  a 
condamné  le  Major  André  au  dernier 
fupplice. 


UOIQUE  vivement  affe&é  du  fort 
du  Major  André ,  dèz  que  la  renommée 
en  eut  publié  les  circonftances,  je  m’étois 
dabord  contenté  d’ajouter,  dans  leiileuce 
de  mon  cabinet,  fa  fatale  hifloire  a  la 
lifte  de  ces  efrayantes  bifarreries  qui  af¬ 
fligent  le  genre  humain,  bien  plus  qu’elles 
ne  l’inftruifent. 

B  Le 
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Le  zèle  d’un  généreux  ami  de  ce  mal¬ 
heureux  officier,  le  jouet  de  ce  qu’on 
nomme  loix  de  la  guerre,  et  la  viétime 
des  opinions,  a  réveillé  le  mien  fur  les 
interets  généraux  de  l’humanité  :  fes  re¬ 
marques,  inférées  dans  une  feuille  pério¬ 
dique,  qui  porte  le  titre  bizarre  de  Courier 
de  /'Europe,  No.  43,  m’en  a  fait  faire 
plufieuts  autres  qui  me  paroiffent  egale¬ 
ment  dignes  de  l’attention  des  philo- 
fophes,  et  de  la  difcuffion  des  iurifcon- 
luîtes. 

1  -  f  -,  *  K 

Loix  de  la  guerre!  quel  alliage  de 

<  '  * 

termes  difparates  ?  comment  concilier  les 
ulages  de  la  guerre  avec  ce  qui  eft  l’objet 
de  la  juftice?  accorder  les  faintes  maximes 
de  l’équité  naturelle  avec  la  violence  ? 
allier  enfin  le  carnage  avec  la  pitié  ? 

Le  congrès  Américain  a  ciû  devoir 
jultifier  la  rigueur  avec  laquelle  on  a 
refufé  de  mitiger  une  fentence  qui  a  eû 
befoin  de  la  candeur  dé  la  vi&ime  pour 
etre  excufée,  et  pallier  le  dédain  avec  le 
quel  on  a  rejette  la  demande  d’un  officier 
diftingué,  qui  ne  follicitoit  que  la  faveur 
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de  mourir  en  i'oldat.  ï,a  pratique,  dit-il 
dans  fa  note,  (ignée  Thompj'on ,*  et  l’ufage* 
de  la  guerre  rendaient  inadmiffible  l'indul¬ 
gence  qu'il fol /ici toit. 

Le  terme  de  droit  fuppofe  une  loi  com¬ 
mune  :  il  fuppofe  de  plus  un  tribunal 
protecteur  de  cette  loi  commune,  ou  au 
moins  un  arbitrage  permanent. 


Voy,  piece.% 

No.  j . 


Quelle  eff,  dans  l’etat  de  guerre,  la 
loi  fuprème  des  peuples  qui  fe  la  font  ? 

Leur  intérêt  apparent  :  et  chacun  veut 
en  être  l’arbitre  tout  feul. 


Comment  efperer  qu’au  milieu  du  tu¬ 
multe  des  fuccès  ou  des  défaites,  l’yvrefle 
des  pallions  n’obfcurcira  pas,  aux  yeux 
de  ceux  qu’elles  font  mouvoir,  ce  grand 
intérêt  de  l’humanité,  ne  faites  point  contre 
votre  ennemi  ce  que  vous  ne  voudriez  pas 
qu'il fit  contre  vous,  fi  vous  etiez  à  fa  place, 
et  qu’il  fut  à  la  votre  ? 


On  conçoit  cependant  que,  fi  la  guerre 
doit  entrer  neceflairement  dans  les  acei- 
dens  qui  affligent  l’humanité,  il  doit  y 

I 

avoir  des  règles  et  un  juflice  militaire. 
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bans  elles  ii  ne  pourrait  exifler  de  cors 
d  année,  et  les  hommes  fe  feroient  la 
guerre  par  nordes  ou  par  individus. 

voilà  ce  qui  jullifie  les  confeiîs  de 
guerre.  Mais  cette  notion  ede-même  en 
emporte  une  autre  qui  en  eft  inféparable. 
La  raifon  ne  peut  avoiier  les  conleils  de 
guerre,  qu’autant  que  c’eft  elle  qui  fixe 
leur  compétence  j  et  cette  compétence, 
dans  les  camps,  ne  Icauroit  s  etendre  par 
delà  leurs  lignes;  elles  forment  necefîaire- 

ment  les  limites  de  leur  jurîf'didtion  mi¬ 
litaire. 

D  aprez  ceia  je  demande  ce  que  c‘eft 
qu’un  efpion  à  la  guerre  ? 

C’eft  un  homme  qui  s’introduit  fur¬ 
tivement  dans  les  lignes  de  l’ennemi  de 
celui  qui  l’emploie,  pour  obferver  fi  con¬ 
duite,  fes  forces,  et  les  mouvernens.  Si 
cette  définition  eft  exadte,  celui  qui  arrive 
au  camp  d'un  général,  muni  d’un  pafie- 
port  de  fa  part,  et  fous  la  fauvegarde  d’un 
pavillon  de  trêve,  ne  fcauroit  être  con. 
fideré  comme  un  efpion.  Les  hommes 

ont-. 
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ont-ils  un  interet  mutuel  que  le  pavillon 
de  trêve  loit  re  fpedté  ? 

Si  la  raifon  dit  oui,  ceux  qui  font  fous 
fa  fauvegarde  ont  les  mêmes  privilèges  à 
réclamer,  que  ceux  qui  font  fous  celle 
du  droit  des  gens.  On  fuppole,  dans  le 
droit 'des  gens,  le  cas  où  l’envoyé  d’une 
nation  feroit  arrivé  chez  une  autre  anima 
nocendi :  on  fuppofe  de  plus,  que  mettant 
fes  deifeins  en  pratique,  il  forme  au  mi¬ 
lieu  de  cette  nation  ou  il  eft  étranger,  des 
intrigues  et  des  cabales  contraires  à  fes 
intérêts,  et  l’on  demande  fi  elle  a  le  droit 
de  l’arrêter,  de  le  juger,  et  de  le  punir. 

Il  en  eft  parmi  ceux  dont  l’ufage  a 
adopté  les  décidons,  qui  deciarent  qu’on 
peut  ordonner  à  cet  hôte  dangereux  de 
fortir  des  terres  où  il  fe  conduit  en  enne¬ 
mi,  qu’on  peut  même,  dans  de  certains 
cas,  /’ arrêter. 

Mais  il  n’en  eft  aucun  qui  foutienne, 
qu’on  peut  1  z  juger  et  le  punir  -,  parce- 
qu’un  pareil  aéte  detruiroit  précilément 
le  bâfe  iur  laquelle  le  droit  des  gens  eft 
aftis,  ç’eft  à  dire  cette  fidtion  legale,  en 

vertu 
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vertu  de  laquelle  ceux  qui  font  fous  fa 
fauvegarde,  font  cenfés  exempts  de  la 
jurifdidtion  du  pays  où  ils  font  envoyés. 

Le  malheureux  Major,  me  dira-t-on, 
ne  pouvoit  pas  fuppofer,  dans  les  termes 
ou  il  en  etoit  avec  le  général  Arnold ,  que 
le  congrès  Américain  eût  ratifié  le  pafie- 
port  de  celui-ci,  s’il  en  eût  connû  les 
motifs. 

Mais  cette  objection,  qui  n’eft  tirée 
que  du  droit  privé,  tombe  devant  les 
grandes  maximes  du  droit  des  gens.  Il 
vaut  mieux  pour  une  nation  d’outrer  la 
clemence  que  la  rigueur,  et  d’exercer 
des  aétes  indifputables  de  générofité,  que 
de  pratiquer  des  aétes  équivoques  de 
jufiice.  C’eft  a  elle-même  qu’elle  doit 
imputer  ce  que  le  choix  de  fes  com- 
mandans  peut  produire  de  fâcheux  pour 
elle,  et  fi  elle  s’y  eft  trompée,  ou  qu’elle 
en  ait  fait  un  mauvais,  elle  ne  doit  pas 
en  punir  des  tiers,  en  eufient-ils  fait  leur 
profit. 

C’eft  ainfi  que  penfoient  les  Romains , 
lorfqu’ils  expulferent  les  envoyés  des  Tar- 
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quins  qui  par  leurs  intrigues  etoient  par¬ 
venus  à  former  à  Rome  une  confpiratioa 
dangereufe  :  ils  crûrent  que  la  (impie  in¬ 
tention  ne  pouvoit  etre  punie  dans  la 
perfonne  d’envoyés  etrangers  :  “  quoi- 
“  qu’ils  eu  fient  pu  être  traités  en  enne- 
mis,  dit  Lite  Live ,  la  confédération 
“  du  droit  des  gens  l’emporta,  quàm- 
■quam  vifi  fmt  comnijifi'e,  ut  bojîium  loco 
(fient,  jm  tamen  gentium  valut  t*  ; 

Grotius  rapporte,  fur  la  foi  de  Foîybe , 
qu’un  qnyoyé  à  Rome  ayant  fourni  à  des 
Otages  qu’on  y  gardoit,  ,1e  moie-n  de  s’éva¬ 
der,  on  fe  contenta  de  lui  faire  dire  qu’il 
eût  à  for  tir  de  Rome.- J-  - 

Scipicn  l’Africain  poufia  la  delicatefifc 
jufqu’à  renvoïer  les  efpions  d  ' jlnnibal 
fains  et  faufs,  quoique,  dit  encore  Lite 
Live,  il  eut  pû  les  traiter  en  ennemrs.J 
“  Il  efi:  beaucop  plus  grand  fans  doute, 
“  et  beaucoup  plus  honnête,  dit  à  cet 
“  egard  Cicéron,  de  ménager  un  homme 


i  ( 


qu  OU 


-  ‘  •  »  * 

*  Tit.  Liv.  L  2.  c.  4.  n.  7. 
t  Grot.  de  jure  bell.  1.  2.  c.  18.  §,  4,  n,  5. 
X  Tit.  Liv.  i.  30.  c.  29. 
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**  qu’on  croit  coupable,  que  de  s’expofer 
(t  loi- meme  au  reproche  d’être  peu  dé- 
<(  licat  fur  la  foi  publique.^ 

il  ne  me  feroit  pas  difficile  de  trouver 
dans  1  hiftoire  des  nations  modernes  des 

y 

preuves  de  l’acquiefcement  du  plus  grand 

nombre  d’entr’elles  à  ces  maximes  vrai¬ 
ment  Romaines. 

Le  Major  Jlndré  pouvoit  donc,  ce 
femble,  borner  fa  defenl'e  à  ces  mots, 
“  je  fuis  venu  ici  fous  la  fauvegarde  d’un 
“  pavillon  de  trêve  ;  et  j’y  fuis,  quoique 
<e  dans  ies  fers,  fous  celle  d’un  palfeport 
“  émané  d’un  général  qui  avoit  le  pou- 
“  voir  d’en  donner.”  C’etoit  un  excep¬ 
tion  peremptoire  fur  laquelle,  li  ont  eut 
voulu  fuivre  les  réglés  du  droit  des  gens, 
il  eut  été  indifpenfable  de  ftatuer  avant 
tout,  parcequ'elle  attaquoit  la  compé¬ 
tence  des  juges,  et  l’ordre  des  jurifdiétions 
établi  parmi  les  nations.  J’avoue  que  je 

y  , 

ne  conçois  pas,  comment  un  peuple  nou¬ 
veau,  qui  ne  fait  que  paroitre  dans  le 
monde,  et  qui  s’y  annonce  comme  jaloux 

des 

*  Cic.  in  vcrr.  1.  i .  c..  27. 
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des  droits  de  l’humanité,  a  pû  la  fouler 


aux  pieds 


Les  magiflrats  Romains  qui  firent  ar¬ 


rêter  les  envoyés  des  T 'ar  quins,  ne  leur 


demandèrent  pas  leur  avis  lur  le  cas  dans 
lequel  ils  fe  trouvoient  ;  ils  ne  les  prel- 
ferent  pas  d’expliquer  comment  ils  en- 
tendoient  être  fous  la  protedion  de  la  foi 
publique  ;  ils  les  renvoierent. 

La  queftion  faite  au  Major  Andrée  toit 

•  7*  /i  r  •  •  4  • 
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‘‘  droit  des  gens,  dit  Sénéque,  n’eft  que 
“  le  refultat  des  comparaifons  fur  ce  qui 
**  eft  jufte  et  honnête  parmi  les  nations  : 
**  i!  ne  peut  donc  avoir  pour  fondement 
“  que  la  railon  et  l’ufage  :  tous  deux  ont 
“  befoin  d’exemples,  l'une  pour  s’éclairer, 
“  l’autre  pour  s’accréditer.” 

Aftéété,  comme  je  le  fuis,  du  trifte 
fort  du  Major  André ,  j’ai  examiné  fous 
tous  les  points  de  vue,  la  conduite  qu’on 
a  tenue  à  fon  égard. 

On  parle  d’aveux  et  de  confeffions  de 
fa  part,  dans  la  fenteneequi  l’a  condamné 
au  dernier  fupplice. 

Mais  l'équité  naturelle,  la  raifon,  et 

l’ufage  des  peuples  civilifes  permettent- 

» 

ils  de  divifer  les  confeffions  d’un  accufé  ? 

Le  malheureux  officier  convient  de 
s’être  trouvé  dans  l’interieur  des  lignes 
Ameriquaines  :  mais  n’ajoute-t-il  pas  auffi- 
tot  que  cela  eft  arrivé  d'une  maniéré  con¬ 
traire  a  Je  s  conventions,  à  fes  intentions, 

*  ^•P‘eces'  et  abfolument  a  fon  infeeu  ?*  Et  cette  mo¬ 
dification  qui  innocente  ce  que  fon  appa¬ 
rition 


[  '<  ] 


rition  clans  ces  lignes  paroiflbit  avoir  dur- 
régulier,  n’eft-elle  pas  confirmée  par  le 
témoignage  du  général  Arnold *  N°o' pieces’ 

Il  convient  auffi  de  s’étrc  déguifé,  lors¬ 
qu'il  fe  vit  trompé  dans  Ton  attente. 

Mais  ce  déguifement,  dans  les  circon- 
ftances,  n’étoit-il  pas  commandé  par  la 
loi  fuprême  de  fa  propre  confervation  ? 


Les  feuls  faits  à  vérifier,  c’étoit  de  fca- 
voir,  fi  en  effet  il  eft  arrivé  en  uniforme 
au  lieu  du  rendézvous  -,  fi  ce  lieu  étoit 
hors  des  lignes  Américaines,  et  fi  c’efi:  vo¬ 
lontairement  ou  involontairement  qu’il 
s’efi:  enfuite  trouvé  dans  l’interieur  de  ces 
lignes. 

Or  fur  ces  faits,  il  eut  été  facile  d’avoir 
les  eclairciflemens  les  plus  fatislaifans  par 
le  témoignage  du  colonel  Robinfon,  moins 
fufpedt  que  celui  du  général  Arnold,  et 
par  celui  des  officiers  du  Vulture  à  bord 
du  quel  le  Major  efi:  arrivé  au  lieu  du 
rendézvous.-j*  f  Voy.  pièces, 

Reftc  à  repondre  à  la  prife  que  cette  1 
officier  a  donné  iur  foi,  en  paroiffant 

C  2  douter 


douter  dans  une  de  Tes  réponfes,  qui  P 
fut  arrivé  fous  la  ianétion  d’un  pavillon^ 
de  trêve.  r 

Une  firnpîe  réflexion  à  cet  egard  me 
paroit  fuffire;  a-t-on  entendu  le-juger  fur> 
les  réglés  ordinaires  de  la  jurisprudence 
criminelle?  en  ce  cas  il  falloit  informer, 
à  décharge  comme  à  charge,  et  fa  pro-. 
pre  opinion  ne  pouvoit  lui  préjudicier. 
Non  auditur  pcrire  voient,  L’inflruélion 
de  Ton  procès  n’a-t-elle  dû  être  qu’un-, 
vain  limulacre  ?  en  ce  cas  on  pouvoit  au>, 
moins,  pour  l’honneur  des  loix,  fuppri- 
mer  la  cérémonie  de  l’adjondion  d’uip 
juge -avocat. 

Voilà  ce  que,  comme  philofophe  at'-. 
taché  aux  droits- facrés-  de  l’humanité,  et 
comme  homme  jaloux  de  l’obfervation-' 
des  réglés  qui  leur  fervent  d’appuy,  je- 
penfe  fur  l’affaire  d’un  officier  digne  à- 
tous  égards  de  tomber  entre  les  mains 
d’un  ennemi  plus  généreux. 

Je  ne  crois  pas  que  le  fentiment  ait 
ici  fait  illulion.à  la  raifon  j’ai  fait  tout 


iV."r .V  ^  '  :  :■  '■■' 
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ce  nue  j’ai  pu  pour  la  prémunir  contre  le 
préftige  de  la  fenfibilité. 

Mais  je  m’y  livrerai  avec  tranfport,  fi  le 
jugement  des  fages,  auquel  je  foumets  le 
mien,  peut  racheter  la  mémoire  d’un 
homme,  à  la  dedinêe  du  quel  je  ne  puis 
fonger  fans  être  etneû,  d’une  humiliation 
à  laquelle  fon  ame  ne  paroiffoit  pas  pré¬ 
parée,  et  dont  il  a  pourtant  dévoré  l’a¬ 
mertume  avec  courage. 

Telle  eft  la  fatalité  attachée  aux  mal¬ 
heurs  qui  rendent  les  hommes  célébrés, 
que  tout  fe  réunit,  fots  et  mechans,  pour 
déparer  leur  vie  et  ternir  leur  exiftcnce; 
et  tous  n’ont  pas  des  amis  tels  que 
l’homme  ingénieux  qui  de  la  délenfe  du 
lien  a  fait  fortir  un  fujet  d’inftruftion 
publique,  et  donné  à  penfer  aux  fages, 
en  faifant  taire  les  fots. 

Après  avoir  écarté  de  la  mémoire  du 
Major  André  ces  vampires  qui  fouilloient 
jufque  dans  fon  exiftence  politique,  cet 
ami  refpeétable  obferve,  que  dans  les 
états  démocratiques  la  diftinétion  de  rang 
ç(\  dans  le  fait,  et  que  dans  les  états  mo¬ 
narchiques 


narchiques  elle  eii  dans  le  droit  ;  qu’une 
république  lé  fert  indiftindlement  de  la 
tête  et  des  bras  de  quiconque  eil  citoien 
utile,  pour  la  gloire  et  la  défenfe  de  la 
patrie;  et  il  finit  par  demander  s’il  eil 
donc  eiTentïel  aux  monarchies,  que  les 
places  et  les  emplois  lbient  affectés  ex- 
clufivement  à  une  feule  claffe  de  fujets  ; 
et  fi  l’état  doit  fe  priver  volontairement 
des  fecours  qu’il  pourrait  fouvent  trouver 
dans  la  partie  la  plus  nombreufe  de  la 
nation  ? 

Pourquoi  dans  les  états  monarchiques 
la  diftinftion  de  rang  eft-elle  de  droit  î 
pourquoi  n’eft-elle  que  de  fait  dans  les 
démocratiques  ?  c’eft  que  dans  la  monar¬ 
chie  tous  les  pouvoirs  émanent  d’un  feul, 
et  dans  la  démocratie  ils  font  cenfés  éma¬ 
ner  de  tous. 

Voilà  pourquoi  dans  la  monarchie  tout 
le  monde  afpire  à  la  fupériorité,  et  que 
dans  la  démocratie  tout  le  monde  fe 

prête  à  l’égalité. 

Cette  tendence  vers  la  fupériorité  dans 
les  états  monarchiques  n’allarme  pas  la 

royauté. 
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royauté,  elle  y  trouve  Ton  luftre,  et  même 
fon  appuy  contre  la  multitude  ;  elle  fe- 
roit  iniupportable  dans  une  démocratie 
dont  elle  effeétueroit  promptement  la 
ruine. 

Dans  îa  monarchie  tous  les  pouvoirs 
fe  moulent  fur  celui  dont  ils  émanent-; 
tous  tendent  à  la  perpétuité  :  dans  la  dé¬ 
mocratie  ils  fons  tous  difpofé  à  l’abdica¬ 
tion,  parceque  l’homme  le  plus  ambi- 


La  police  fur  la  diétinétions  des  rangs* 
telle  qu’die  a  lieu  dans  les  états  monar¬ 
chiques,  paroit  d'abord  être  la  fource  de 
deux  vices  politiques* 

Celui  de  la  multiplication  des  offices. 
Et  celui  des  obftacles  qu’y  doit  rencon¬ 
trer  la  perfection  des  loix  criminelles. 

Le  caractère  indélébile  de  la  monarchie 
eft  tel,  que  mille  moïens  aident  l’ambi¬ 
tion  à  intereffer  aux  yeux  du  prince  le 
bon  ordre  de  l’état  à  l’établiffiement  d’un 
grand  nombre  d’offices,  et  à  rendre  en- 
fuite  leur  ffippreffion  difficile,  pour  ne 
pas  dire  impoffible. 

Toute  création  d’offices  emporte  avec 
elle  trois  fortes  de  charges  fur  le  peuple. 

Le  payment  des  gages  qu’il  faut  at¬ 
tribuer  aux  pourvus. 

Les  droits  qu’il  faut  les  autorifer  à  per¬ 
cevoir. 

La  multiplication  des  perfonnes  pri- 
vilegées. 

Voilà  quant  au  phyffique  :  Au  moral 
la  manie  des  charges  et  emplois  répand 
neçéffairemeut  un  efpece  de  honte  fur  le 

travail. 
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travail,  et  produit  fur  ce  qu’on  appelle 
peuple  à  peu  prèz  les  mêmes  effets  que 
la  fervitude  :  leur  multiplicité  ej renée,  di- 
ioit  un  des  adminiftrateurs  des  finances 
qui  sert  aquis  le  plus  de  réputation  en 
France,*,  cjl  la  marque  afj'urcc  de  la  déc  a-  * 
dence  prochaine  d'un  état. 

Il  y  en  avoit>  de  fon  tems,  pour  la  va¬ 
leur  de  plus  de  trois  cent  millions  Tour¬ 
nois  dans  ce  royaume.  Cinquante  ans 
aprèz  le  prix  courant  des  offices,  en 
■France,  étoit  de  prèz  de  quatre  cent 
vingt  millions)  et  la  nombre  des  officiers 
ctoit  de  prèz  de  quarante  fix  mille. 

Voilà  d’un  côté  plus  de  la  moitié  de 
la  maffe  d’argent,  exiftante  alors  en 
France,  détournée  de  l’agriculture,  des 
arts,  et  du  commerce  :  et  de  l’autre,  prèz 
de  la  centième  partie  des  chefs  de  famille 
de  ce  royaume  formant  comme  un  cors  à 
part,  avec  de?  prétentions  particulières,  et 
un  préjugé  de  dérogeance  relativement  à 
tout  ce  qu’on  appelle  peuple. 

Cette  obfevation  ouvre  tout  à  coup 
un  calcul  fur  l’avantage  qu’ont,  du  côté 

D  du 
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du  commerce,  les  états  qui  tiennent  de 
la  démocratie,  iur  les  états  monarchiques, 
ou  l'on  perfuade  aux  princes,  que  tout 
office,  tout  emploi,  même  neceffaire  à 
la  ponce  d’un  état,  eft  une  portion  de  fon 
domaine,  et  qu’il  peut  fans  fcruple,  en 
l’aliénant  pour  un  tems  ou  à  perpétuité, 
s’en  faire  une  rellource  de  finance. 

En  fuppofant,  par  example,  que  la  ma  fie 
d’argent  exi (tante  dans  la  Grande  Bretagne, 
dont  la  conflitution  tient  afîez  de  la  dé¬ 
mocratie  pour  que  les  offices  n’y  foient  pas 
vénaux,  foit  égale  à  celle  qui  exifte  en 
France,  et  en  ia  portant  de  part  et  d’au¬ 
tre  a  douze  cent  million,  il  eft  clair 
que  l’agriculture,  les  arts  et  la  commerce 
feront  des  deux  tiers  plus  riches  en  An¬ 
gleterre,  qu'en  France,  puifque  dans  ce 
dernier  royaume  la  fomme,  deftinée  à 
l’aquifition  des  charges  et  emplois,  forme 
aujourdhui,  fans  exagerer,  le  capital  de 
800  millions  Tournois,  de  monnoie  ac¬ 
tuelle,  fomme  qui  reflue  continuelle¬ 
ment,  en  Angleterre ,  vers  les  trois  fources 
de  l’aifance  d’un  peuple. 

Ce 
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Ce  n’eft  pas  tout,  fi  l’on  pouvoit  fup- 
pofer  que  par  l’effet  des  circonftances  la 
circulation  intérieure  des  deux  royaumes 
fut  comprimée  dans  un  égalé  proportion, 
et  alla  progreffivement  vers  Ion  cxtinéli- 
on,  celle  d 'Angleterre  rouleroit  encore 
fur  foixante  millions  au  moins,  au  ino- 

r 

ment  où  celle  de  France  feroit  arrivée  à 
l’inanition,  parcequ’il  y  a  en  France  au 
moins  foixante  mille  chefs  de  famille, 
qui  pour  faciliter  a  leurs  enfans  l’aquilî- 
tion  de  quelque  charge  ou  emploi,  dans 
l’occafion,  mettent  chacun  cent  piftoles 
en  réferve,  et  les  retirent  par  conféquent 
de  la  circulation. 

Si  l’on  met  enfuite  dans  la  balance, 
qu’en  Angleterre  le  commerce  forme  un 
cors  permanent,  et  qu’  en  France  des 
préjugés  peut-être  indéilruétibles  s’op- 
pofent  à  ce  que  l'on  crédit  loi t  courem~ 
ment  établi;  qu’en  Angleterre  l’ufage  d’une 
banque  fupplée  à  un  plus  grand  numé¬ 
raire,  et  qu’en  France  cet  expédient  fe¬ 
roit  dangereux,  peut-être  ruineux;  qu’en 
Angleterre  l’impoffibilité  où  l’on  ell:  de 
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placer  avantageufement  Ton  argent  en  fc 
procurant  des  diftinüions,  réduit  le  prix 
des  interets  a  un  taux  favorable  à  la  cul¬ 
ture  des  terres  et  au  commerce,  et  que 
c  efl  tout  le  contraire  en  Frayice  ;  ou 
trouvera  que  le  différence  dans  les  moïens 
de  faire  la  guerre  eft  aq  moins  de  cent 
vingt  millions  en  faveur  de  l5 An^letevre» 
\  pila  fans  doute  de  grands  inconvé- 
niens  qui  dérivent  en  grande  partie  de  la, 
diftinétion  des  rangs,  telle  que  fa  police 
çft  établie  dans  les  monarchies  pures  : 
n  en  lont-elîes  pas  dédommagées  par 
quelques  a.utres  endroits  ?  D’aprèz  la  po¬ 
lie^  de  la  vénalité  des  charges,  les  riçhçs' 
feuls  peuvent  y  prétendre.  Or  les  riches, 
en  general,  ont  une  meilleure  éducation,* 
plus  de  dignité  et  de  difiutereffemçnt;  : 
le  prix  de  leurs  charges  eff:  un  gage.  de. 
leur  vigilance  fur  le  bon  ordre  :  à  Athens 
les  riches  le'uis  pou  voient  occuper  de 
certaines  places  ;  à  Rome  même  il  falloijt 
Votre,  pour  prétendre  aux  grands  hon¬ 
neurs  j  et  quoique  la  vénalité  des  charges 
dégénère  auffî  en  impôts  fur  le  peuple* 
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on  ne  fcauroit  difconvenir  qu’il  y  porto 
moins  diredement  que  tous  les  autres. 

Mais  ce  qui  efl:  frappant,  c’eft  que 
l’hérédité  de  la  noblefle,  et  celle  des  of¬ 
fices  qui  la  donnent,  font  la  fauvegarde 
de  la  monarchie  ;  elles  feules  l’empêchent 
de  dégénérer  en  défpotifme. 

Partout  où  le  pouvoir  foverain  place  et 
déplace,  élevé  et  renverfe,  tire  de  la  pouf- 
fiere  et  y  fait  rentrer,  à  fon  gré  et  fuivant 
la  caprice  de  fes  favoris,  on  n’a  point  un 
monarque,  on  a  un  maitre  abfolu,  ce  qui 
juftifie  ce  fécond  axiome  politique  du  pre- 
fident  de  Montefquieu,  point  de  nobleffe, 
point  de  monarque  -,  on  a  un  défpote. 

11  a  fallu  que  Lous  XI,  pour  qui  Iç 
pouvoir  abfolu  avoit  tant  de  charmes,  fe 
trouva  dans  de  bien  grandes  extrémités, 
pour  donner  en  1467  cette  fam eu  fe  dé¬ 
claration  qui  porte,  qu'il  ne  fera  donné  au¬ 
cun  office t  s’il  nef  vacant  par  mort ,  ré- 
fignation  ou  forjaiture  ;  reglement  que  la 
magiftrature  en  France  regarde  comnae 
fqn  palladium ,  et  qui  par  la  généralité  4e 
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fes  termes  pourroit  être  celai  de  tous  les 
autres  cors  d’officiers, 


Ainfi  dans  un  état  monarchique,  ou 
radminiftration  tenteroit  de  fubfiituer  à  la 
diftinftion  des  rangs  qui  y  eft  de  droit, 
celle  qui  n’ed  que  de  fait  dans  les  démo¬ 
cratiques,  elle  pourroit  être  foupçonnée 
de  vifer  au  défpotifme.  Voilà  l’ecueil  des 
réformateurs,  et  le  danger  des  fupprel- 
iions. 


J’ai  dit  que  la  tendence  univerfelle  qui 
régné  dans  les  états  monarchiques  vers 
la  fuperiorité,  y  engendroit  un  autre  vice 


politique,  qui  ne  doit  pas  echaper  à  l’at¬ 


tention  des  fages  ;  ce  font  les  obftacles 
que  l’adminiflration  la  mieux  intention¬ 
née  doit  y  rencontrer  dans  le  perfectionne¬ 
ment  des  loix  criminelles. 

C’eft  une  chofe  digne  de  remarque, 
que  les  gouvernemens,  où  la  puiffance 
publique  s’eft  arrogé  le  plus  de  droit  fur 
les  aCtions  des  hommes,  font  aufîï  ceux 
qui  ont  le  plus  enjambé  fur  les  degrés  des 
peines,  et  que  ceux  qui  ont  le  plus  re- 
fpeCté  la  liberté  naturelle  des  hommes. 
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font  auffi  ceux  qui  fe  font  ménagés  le 
plus  de  moïens  de  les  conferver  à  la  fo- 
cieté  par  des  corredions.  C’efc  que  le 
défpotifme  a  beaucoup  plus  befoin  de  la 
terreur,  que  de  la  correétiôn.  A  Rome,  dans 
le  tems  de  la  liberté,  le  citoïen  n’avoit 
pas  befoin  de  recourir,  dans  tous  les  cas, 
aux  juges  pour  fe  faire  j office .  Toutes 
les  fois  qu’il  effuyoit,  foit  dans  fa  per- 
fonne,  foit  dans  celle  de  fa  femme,  de 
fes  en  fans,  même  de  fes  domeftiques, 
une  de  ces  attaques  foudaines,  dans  lei- 
quelles  il  n’eft  pas  poffible  de  calculer 
et  de  prévoir  tous  les  deffeins  de  l’agref- 
feur,  la  loi  lui  permetoit  cette  juftice 
prompte  et  impatiente,  que  la  nature 
fuggère  et  autorife  ;  de  même,  lorfquil 
éprouvoit  une  de  ces  pertes  dont  la  ré-  ' 
paration  entière  n’eft  que  dans  la  promp¬ 
titude  à  la  pourfuivre,  la  loi  l’autorifoit 
encore  à  defendre  lui-même  fon  droit  de 

f 

propriété,  en  employant  des  moyens  plus 
expéditifs  que  ne  le  font  les  procédures 
de  la  juftice,  peur  fe  refaifir  de  ce  qui  lui 
.  avoit  été  enlevé. 
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i.aais  dtz  qu  un  pouvoir  Soupçonneux 
s’arrogea  iur  les  aétions  des  hommes  plus 
d  autorité  qu’ils  ne  peuvent  même  en 
teoer  ;  alors  on  vit  la  nature  elle-même 
citée  au  tribunal  du  caprice  ;  l’exercice 
des  droits  imprescriptibles  de  l’humanité 
fut  fournis  à  l’inSpeétion  minucieufe  des 
tirans,  et  les  Romains,  Semblables  aux  eu¬ 
nuques,  Sentirent  l’aguillon  de  la  loi  na¬ 
turelle,  et  n’eurent  plus  la  faculté  de  lui 
obéir. 

Pourquoi  la  jurisprudence  criminellé, 
dans  ies  états  monarchiques,  incline-t- 
olle  plutôt  vers  là  rigueur*  que  celle  des 
états  qui  tiennent  de  la  republique  ?  cette 
difterence  vient  de  celle  du  caradtere  pub¬ 
lic  que  ces  deux  formes  de  gouvernement 
engendrent  naturellement. 

Dans  la  monarchie,  je  l’ai  dit,  tout  le 
monde  alpire  a  la  lupenorite  ;  perSonne 
lie  longe  a  1  cgahte  ;  Ion  idee  fatigue, 
on  ne  s’y  arrête  pas.  L  eSprit  de  domi¬ 
nation  s’infinue  jufque  dans  les  moindres 
conditions;  et  c’elt  cette  pente  de  tous 
les  éfprits  vers  une  Supériorité  quelconque, 

qui 
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"Qui  multiplie  fi  fort,  dans  les  états  monar¬ 
chiques,  les  offices  en  tout  genre,  parcequ’- 
elle  facilite  au  gouvernement  qui  s’en  fiait 
un  refl'ource  de  finance,  le  moien  de  les 
vendre.  Chacun  de  ces  officiers  fe  forme 
avec  un  peu  d’argent  une  petite  domina¬ 
tion  qui  écarté  de  lui  ce  qu’il  appelle  la 
canaille ,  et  cherche  par  ce  moyen  à  ré¬ 
parer  par  des  dehors  ce  qui  lui  manque 
en  effet. 

Il  en  eft  bien  autrement  des  républi¬ 
ques,  qui  ne  peuvent  fe  conferver  que 
par  l’éfprit  d’égalité,  et  oit  la  tendence 
vers  la  fuperioritë  eft  bientôt  déconcertée 
par  l’éftime  que  chaque  citoyen  fait  de 
foi-même. 

Voilà  ce  qui  fait,  que  le  caractère  du 
républicain  eft  la  fierté,  qui  n’eft  autre 
çhofe  que  le  fentiment  de  cette  même 
éftime,  et  que  les  adhérens  du  pouvoir 
arbitraire  flétriffent  du  nom  d’orgueil. 

Ceux-ci  au  contraire  incapables  de  fe 

livrer  à  tout  ce  que  ce  fentiment  a  de 

noble,  s’en  dédommagent  par  le  dédain 

dont  ils  fe  font  une  forte  de  décoration 
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qui  les  empêche  de  fe  familiarifer  av.ee 
ceux  qu’ils  croient  aux  delfous  d’eux. 

De  là  il  arrive,  que  le  républicain,  of- 
fenfé  par  un  de  fon  concitoyens,  eft  aifo 
à  défermer,  pareequ’il  fent  le  prix  de 
la  réparation  qu’il  reçoit  de  la  part  d’un 
homme  libre,  fon  égal.  Au  lieu  que  le 
relTentiment  du  dédaigneux  mon.archi- 
cole  ne  peut  être  fatisfait  par  des  répara¬ 
tion  vulgaires  ;  il  lui  en  faut  d’éclatantes  : 
plus  l’argent  lui  a  été  néceffaire  pour  ac¬ 
quérir  de  la  confidération,  moins,  il  l’efer 
time,  lorfqu’il  s’agit  de  réparation  ;  il 
déliré  bien  moins  l’indemnité  du  tort  qui 
lui  eft  arrivé,  que  la  déftruâion  ou,  la  dé¬ 
gradation  de  celui  qui  a  oie  l’offenfer» 

C’eft  de  là  qu’on  voit,  dans  les  états; 
monarchiques,  en  France  par  exemple, 
les  parties  plaignantes  qui  n’ont  obtenu 
qu’un  decret  d’ ajftgné pour  être  oui  contre 
ceux  qu’elles  acculent  de  quelque  excès, 
fe  rendre  elles- mêmes  appellantçs  par- 
devant  le  juge  luperieur  de  la  modicité  du 
decret.  Far  cette  conduite  elles  donnent 
évidemment  à  connoitre  que  leur  relfen- 
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timent  veut  une  vi&ime,  puifque  l’or¬ 
donnance  défend  aux  juges  de  prononcer 
des  decrets  de  prife  de  cors  contre  des 
domiciliés,  fi  ce  n’eft  pour  des  faits  qui 
doivent  être  punis  de  peines  afftdives. 

Cet  éfprit  de  dédain  devient  naturelle¬ 
ment  celui  de  la  jurifprudence,  parceque 
la  juftice,  dans  les  états  monarchiques, 
n’eft  pas  populaire ,  fi  j’ofe  m’exprimer 
ainfi,  elle  y  eft  officielle  -,  ceux  qui  y  a- 
chetent  le  droit  de  l’adminiftrer,  eftim- 
ent  tous  les  exçés  qu’ils  ont  à  punir 
d’aprèz  le  cas  qu’ils  font  de  ceux  que  leur 
argent  leur  a  fubordonnés  ;  et  comme 
1  efprit  de  domination  détruit  parmi  eux 
tous  les  liens  de  la  fraternité,  ils  adoptent, 
comme  par  inftinét,  pour  ce  qu’on  ap¬ 
pelle  peuple,  une  jurifprudence  peu  dif¬ 
férente  de  celle  des  Romains  à  l’égard 
de  leurs  ferfs. 

Je  livre  ces  réflexions,  et  les  confé- 
quences  qu’on  en  peut  tirer,  aux  réfor¬ 
mateurs.  J’y  reviendrai  peut-être  quelque 
jour. 
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Relatives  à  l'affaire  de  Major  André. 

No.  L 

Note  du  C on  o  r} s  Américain . 


iE  temps  qui  s’eft  <  coulé  entre  le  moment  où  le  Major 
André  a  été  arrête,  le  23  Septembre,  &  celui  de  Ton  exécu¬ 
tion  qui  n’a  eu  lieu  que  le  2  Octobre  à  midi  :  la  maniéré 
dont  on  a  conduit  Ton  procès,  la  lettre  qu’il  a  écrite  à  Sir 
Henry  Clinton  le  29  Septembre  dans  laquelle  il  dit,  “  Je  re¬ 
çois  les  marques  de  la  plus  grande  attention  de  la  part  de 
S.  E.  le  General  Wajhington>  ainfi  que  de  toutes  les  perfonnes 
à  la  garde  defquelles  je  me  trouve  confié.”  Sans  parler  de 
beaucoup  d’autres  occafions  dans  lefquelles  il  a  reconnu  le 
bon  traitement  qu’il  recevoit  ;  tout  doit  prononcer  que  les 
procédés  que  l’on  a  eus  à  fon  égard  n’ont  point  été  guidés  par 
le  reffentiment  :  la  pratique  &c  l’ufage  de  la  guerre  étoient 
contraires  à  fa  requifition,  &  dans  les  circonftances  où  il  fe 
trouvoit  rendaient  inadmiffible  l’indulgence  qu’il  follicitoit. 

Publié  par  ordre  du  Congrès. 

Ch.  Thompson,  Sec* 


No  IL 

Lettre  du  Major  au  General  TVaJhington ,  du  24  Septembre, 

1780. 

Monfieur, 

1  . 

Ce  que  j’ai  dit  jufqu’à  pr  fent  à  mon  fujet,  a  une 
tentative  excufable  que  j’ai  faite  pour  me  tirer  d’affaire  ;  je 
fuis  trop  peu  accoutumé  à  la  duplicit  pour  avoir  réufii.  Je 
prie  V.  E.  d’être  perfuad  e  qu’aucun  changement  furvenu 
dans  ma  façon  de  voir  6c  de  penfer,  aucune  crainte  relative  à 
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ma  furet  ne  m'engagent  a  la  démarche  que  je  fais  en  vous 
tcrivant  :  que  mon  unique  objet  eft  de  me  {bulbaire  àl’impu- 
talion  qui  pourroit  m’être  faite,  d’avoir  joué  un  vil  perion- 
nage  dans  ies  vues  perfides  de  l’intérêt  perfonnel  ;  conduite 
aulii  incompatible  avec  les  principes  qui  ont  dirigé  mes  ac¬ 
tions,  qu’avec  le  rang  que  je  tiens  dans  la  Société  :  ce  n’eft 
pas  pour  me  fauver,  c’eft  pour  mettre  ma  réputation  à  cou¬ 
vert,  que  je  vous  écris. 

La  per  Ion  ne  qui  eft  tombée  en  votre  poffeftion,  eft  le  Ma¬ 
jor  John  André y  Adjudant-Général  de  l’armée  Angloife  ;  l’in¬ 
fluence  que  peut  avoir  un  Commandant  fur  l’armée  de  fon  ‘ 
adverlaire  eft  un  avantage  que  l’on  faiftt  en  guerre  ;  comme 
honoré,  en  cette  occafion,  de  la  confiance  de  S.  E.  Sir  Henry 
Clinton ,  j’ai  entretenu  une  correfpondance  à  cet  effet:  pour 
faciliter  cette  correfpondance,  je  fuis  convenu  de  me  trouver 
à  quelqu’endroit  qui  ne  leroit  pas  en  deçà  des  lignes  de  l’une 
ou  l’autre  armée  avec  une  perfonne  qui  devoir  me  donner  des 
informations  :  en  confequence,  je  fuis  arrivée  à  bord  vaiffeau 
de  guerre  le  Culture,  8e  l’on  m’a  envoy  chercher  fur  le  ri¬ 
vage  par  un  bateau  qui  m’a  conduit  fur  la  pointe  :  lorfque 
j'y  lüis  arriv  ,  on  m’a  dit  que  l’approche  du  jour  s’oppofoit  à 
ce  que  je  retournafié  au  vaineau,  &c  qu’il  falloir  que  je  me 
tinffe  cach  jufq’à  la  nuit  prochaine:  j’avois  alors  mon  uni¬ 
forme  &  j’avois  honorablement  (de  bon  jeu)  hafard  ma  per- 
fpnne. 

D’une  manière  contraire  a  mes  conventions  a  mes  intentions  y 
y  abfolumeni  a  mon  irjeü  je  fus  conduit  en  deçà  d’un  d«  vos 
portes  :  V.  E.  peut  concevoir  ce  que  je  dus  fentir  en  cette  oc- 
carton,  &  imaginera  combien  j’ai  te  plus  aftefté  encore 


iorfque  la  nuit  fuivante  on  me  refufa  de  me  reconduire  de 


même  que  l’on  m’avoit  amené  :  me  voyant  ai  mi  devenu  pla¬ 
fonnier,  ce  que  j’avois  à  faire  étoit  de  concerter  les  moyens 
de  m’échapper,  je  quittai  mon  uniforme  ;  dans  la  nuit  on  me 
fit  p  a  fier  par  un  autre  chemin  fur  un  teiritorie  neutre  audtîa 
des  polies  Américains  ;  où  l’on  me  dit  que  j’étois  hors  de 
portée  de  tous  partis  arm  s  8e  on  me  laiffa  pour  prendre  à  h 
hâte  le  chemin  de  Nevu  York  ;  je  fus  arrêté  â  Tarrytovcn  par 
quelques  volontaires;  c"eft  ainli,  comme  j’ai  eu  l’honneur  de 
vous  i’expofer,  qu’  tant  Ajudant-Gênéra)  de  l’armée  Britan- 
nique,  je  me  fuis  vu  embarqué  à  jouer  le  vil  perfonnage  d’un 
ennemi  introduit  dans  l’intérieur  de  vos  lignes.  Après  avoir 
déclaré  que  je  fuis  un  Officiel  Angloîs,  je  n’ai  rien  à  révéler 
que  ce  qui  a  rapporta  moi,  &  ce  que  j’affirme  être  vrai,  fur 
la  parole  d’honneur  d’Officier  &  de  Gentilhomme.  Ce  que 
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\ai  à  demander  à  V.  E.  (&  je  fais  que  je  m’adreffe  bien),  eft 
que,  quelle  que  foit  la  rigueur  que  ia  politique  puifie  pre¬ 
scrire,  la  conduite  que  l’on  tiendra  à  mon  egard  Toit  a  liez  de- 
cente  pour  marquer  que,  tout  infortuné  que  je  fuis,  je  né 
fuis  flétri  par  aucune  a&ion  défhonorante,  pareeque  je  n’ai 
pu  avoir  de  motif  que  le  Service  de  mon  Roi,  &  c’eft  invo¬ 
lontairement  que  j’ai  té  un  impojteur  :  je  demande  de  plus 
la  permifîion  d’écrire  une  lettre  ouverte  a  Sir  Henry  Clinton  ; 
une  autre,  à  un  ami  pour  me  procurer  du  linge  &  des  habits. 
Je  prends  la  liberté  de  mettre  fous  vos  yeux  la  fituation  dans 
laquelle  fe  trouvent  à  Cbarles-Tc-ivn  quelques  particuliers,  qui, 
étant  fous  leur  parole,  ou  fous  notre  protection,  fe  font  en¬ 
gagés  dans  une  confpiration  contre  nous:  quoique  leur  pofl- 
tion  ne  foit  pas  la  même  que  la  mienne,  ce  font  des  citoyens 
que  l’on  peut  donner  en  échange  pour  moi,  8c  qui  peuvent  fe 
reflentir  du  traitement  qui  me  fera  fait. 

Ce  n’elt  pas  moins,  Monfieur,  par  un  effet  de  la  confiance 
que  j’ai  dans  la  généroflté  de  votre  ame,  qu’à  raifon  de  la 
fupériorité  de  votre  lang,  que  je  me  fuis  déterminé  à  vous 
importuner  de  cette  lettre. 

J’ai  l’honneur,  Sec . 

JOHN  ANDRE’. 


No.  III. 


Lettre  du  Général  Arnold  au  Général  Wajhington ,  datée  de  Nnv- 

Tork  le  le/  Octobre  1780. 

Monfieur, 

L’attention  polie  que  V.E.  et  des  perfonnes  dejvotre  Famille 
ont  marquée  à  Mijtrejs  Arnold  dans  fa  detreffe,  demande  mes 
remerciements  8c  toute  l’expreffion  de  ma  reconnoiffance,  per¬ 
mettes  que  je  vous  les  préfente. 

Par  la  lettre  que  V.  E.  a  écrite  à  Sir  Henry  Clinton ,  il  paroi: 
qu  ’un  Confeil  de  Guetre  compofé  d’Officiers  Généraux  a 
declar:  être  d’opinion  que  le  Major  André  fe  tiouve  dans  le 
cas  d’un  efpion  :  la  bonne  opinion  que  j  ai  de  la  candeur  8c  de 
la  juflice  de  ces  Officers  m’engage  à  croire  que  s’ils  euilent 
tté  pleinement  informes  de  toutes  les  ciic  on  Italie  es  relatives 
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iïu  Major  André  %  ils  ne  î’eufiènt  confédéré  à  aucuns  égards 
*oinme  eipion,  pas  même  comme  prilonnier.  Pour  rendre  la 
jufHce  due  à  cet  Officier,  je  crois  de  mon  devoir  de  déclarer 
qu’à  ma  requifition  particulière  il  a  pafié  du  floop  le  Friture 
a  bord,dvun  bateau  portant  pavillon  de  trêve,  lequel  lui  a  été 
envoyé  a  cet  effet  par  JoJbua  Smith,  Ecuyer,  qui  avoit  la 
permiffion  ae  fe  rendre  à  DobFs  Ferry  pour  porter  des  lettres, 
remplir  d’autres  objets  non-mentionnés,  &  de  revenir;  on 
prit  ces  mefures  pour  donner  le  change  aux  bateaux  efpions  ; 

,  r*  ^mith  avoit  pour  initruétions  particulières,  de  ma  part, 
Ce  fe  rendre  à  bord  du  Friture  &  d’amener  à  terre  le  Colonel 
Robmjon  ou  Mr.  John  Anderfon ,  nom  que  j’avois  prié  le  Major 
André  de^ prendre  :  j’avois  prié  aufïi  Mr.  Smith  de  l’informer 
qu’auffitôt  que  notre  affaire  feroit  terminée,  il  auroit  ma  pro- 
teéhon  &  un  paffeport  pour  s’en  retourner  par  le  même  bateau: 
plufieurs  accidents  furvenus  ayant  empêché  qu’on  le  renvoyât 

à  bord,  je  lui  donnai  un  paffeport  pour  s’en  retourner  par 
terre.  ? 


Le  Major  André  defeendit  à-terre  ayant  fon  uniforme  (fans 
cieguifement)  qu’il  changea  pour  un  autre  habit  avec  beaucoup 
de  répugnance,  à  mon  inftance  paJticuliere  &  preffante;  je 
lui  fournis  un  cheval,  une  felle,  &  lui  indiquai  le  chemin 
qu’il  devoit  fuivre  pour  s’en  retourner  :  en  ma  qualité 
d’Officier  Commandant  dans  le  département,  j’avois  indu-, 
bitablement  le  droit  de  faire  toutes  ces  chofes,  or,  fi  elles 
t  toient  condamnables,  ce  n’ell  pas  le  Major  André  qui  doit 
en  être  puni.  . 

«Si  après  cette  reprefentation  jufie  et  vraie  du  cas  dans 
lequel  fe  trouve  le  Major  André  le  Confeil  du  Guerre  perfifte 
dans  fa  première  opinion,  je  la  fuppoferai  diélée  par  le 
jeffentiment,  et  fi  cet  Officier  éprouve  la  févérite  de  la  fen- 
tence  prononcée  contre  lui,  je  me  croirai  obligé'par  le  devoir 
&  l’honneur  à  ufer  de  reprèfaille  contre  les  malheureux  de 
votre  armée  qui  pourront  tomber  en  mon  pouvoir,  afin  qu’a 
l’avenir  on  conçoive  &  obferve  mieux  le  refpeél  dû  aux  parle- 
mantaires  &  au  droit  des  gems. 

J’ai  de  plus  à  obferver  que  4.0  des  principaux  habitants  de  la 
Caroline  Méridionale  ont  mérité  de  perdre  une  vie  que  la  clé¬ 
mence  de  Sir  Henry  Clinton  a  épargnée  jufqu’apréfent  mais  que 
fi  le  Major  André  eft  exécuté,  cette  clemence  ne  peut  plus 
agir,  &  que  probablement  cet  événement  ouvrira  une  feene 
fanglante  qui  révoltera  l’humanité. 

Souffrez  que  je  fupplie  V.  E.  pour  votre  propre  honneur, 
pour  celui  dç  l'humanité,  au  nom  de  l’amour  que  vous  portés 
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à  la  j u {lice,  de  ne  pas  fouffrir  qu’une  fentence  injufre  attente 
à  la  vie  du  Major  André. 

Si  l’on  n’a  pas  egard  à  ces  représentations,  s’il  en  coûte  la 
vie  au  Major  André  je  prends  le  Ciel  8c  la  terre  à  témoins  que 
V.  E.  fera  juflement  refpon  fable  des  torrents  de  fang  qui 
pourront  être  verfés  en  confequence. 

(Signé)  B.  ARNOLD. 


No.  IV. 

Lettre  du  Général  Robert fon  au  Général  Wa/hingtov,  datée  a  bord 
de  la  goelette  le  Greyhound ,  evaiJ[eau  parlementaire ,  a  Dobb'i 
Ferry  le  z  Octobre  1780. 

Moniteur, 

Un  billet  que  je  reçois  'du  G  néral  Greene  me  fait  douter 
que  fa  mémoire  l’ait  afléz  bien  fervi  pour  vous  rapporter  avec 
exactitude  la  converfation  qui  a  eu  lieu  entre  lui  &  moi,  au 
fujet  du  Major  André  ;  dans  une  affaire  d’une  fi  grande  con¬ 
séquence  pour  mon  ami,  pour  les  deux  armées  8c  pour  1*  hu¬ 
manité,  je  voudrois  écarter  jufqu’à  la  poffibilité  d’un  mal-en¬ 
tendu,  en  confequence  je  prends  la  liberté  de  mettre  par  écrit 
la  fubltance  de  ce  que  j’  ai  dit  au  Général  Greene. 

J’ai  offert  de  prouver  par  la  déclaration  du  Colonel  R*- 
biijon  8c  des  Officiers  du  Vulture ,  qu’à  la  requilition  du  G  - 
néral  Arnold  le  Major  André  s’elt  rendu  à  terre  dans  un  ba¬ 
teau  qui  lui  a  été  envoyé  avec  un  pavillon  de  treve  ;  que 
non-feulment  il  a  été  à  terre  de  la  connoiffance  &  fous  la  pro¬ 
tection  du  Général  qui  commandoit  dans  le  diltriét  5  mais  que 
tout  le  temps  qu’il  a  paffe  à  terre  il  n’a  fait  aucune  démar¬ 
che  que  fous  la  direction  du  Général  Arnold  ;  ainfi  qu’il  pa- 
roitra  par  la  lettre  ci  inclufe  de  ce  Général  à  V.  E.  dans  ces 
circonltances  je  n’ai  pu  &  j’ai  efpéré  que  vous  ne  pourriez 
confidérer  le  Majpr  André  comme  efpion,  à  raifon  de  quel¬ 
ques  phrafes  imprudentes  dont  il  a  fait  u fage  dans  la  lettre 
qu’il  vous  a  écrite. 

Les  faits  qu’il  rapporte  dans  cette  lettre  correfpondent  avec 
la  chaîne  de  preuves  que  j’offre  de  fournir,  mais  il  admet  une 
conclufion  qui  n’en  refaite  pas  ;  lorfqu’il  a  changé  d’habits 
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*  de  nom,  i!  l’a  fait  par  ordre  du  Généra!  Arnold  t bus  la  di¬ 
rection  duquel  il  fe  trouvoit  néceiTairement,  étant  dans  le 
diftriél  de  fon  commandement. 

Comme  1  opinion  du  Général  Greene  ne  s’efl  pas  accordée 
avec  la  mienne,  j’ai  déliré  que  l’on  confultat  queques  per- 
fonnes  defintéreifées,  v  er  fée  s  dans  la  connoiffance  des  loix  de 
la  guerre  &  des  Nations  :  j’ai  propofé  à  cet  effet  Mr.  de 
Knypoaujen  Sc  le  Général  de  Rochambau  :  j’ai  oblervé  qu’un 
Capitaine  Robinfon  avoit  été  délivré  à  Sir  Henry  Clinton  comme 
efpion  &  il  l’étoit  certainement,  mais  que  fur  ce  qu’on  lui  fît 
iavoir  que  vous  defiriez  que  cet  homme  fut  échangé,  il  en 
ordonna  l’échange. 

Dans  la  même  converfation  j’ai  témoigné  que  je  def  rois 
qu’une  échange  des  ci vilitiés  réciproques  que  peut  admettre 
l’état  de  guerre,  put  fupprimer  quantité  de  les  horreurs  :  j’ai 
reconnu  que  le  Major  André  avoir  une  grande  portion  de 
Peftime  de  Sir  Henry  Clinton  qui  auroit  des  obligations  infinies 
à  fon  libérateur,  ajoutant  que  fi  on  lui  permettoit  de  s’en  re¬ 
tourner  avec  moi,  je  m’engagerais  à  obtenir  l’él-argiffement 
de  n’importe  quelle  perfonne  il  vousplairoit  demander,  j’ob- 
fervai  que  Sir  Henry  Clinton  n’a  jamais  mis  qui  que  ce  foit  à 
mort  pour  avoir  violé  les  réglés  de  la  guerre,  quoiqu’il  ait 
eu,  quoiqu’il  ait  encor  en  fon  pouvoir  plufieurs  perfonnes 
qui  fe  trouvent  dans  ce  cas  :  dans  les  circonftances  actuelles, 
un  aéle  d’humanité  peut  produire  beacoup  de  bien  ;  l’aéle 
contraire,  beaucoup  de  mal  :  fi  ce  que  j’ai  à  ajouter  pouvoit 
être  de  quelque  poids,  je  demanderois  la  permiffton  de  vous 
dire  que  le  traitement  favorable  que  recevra  de  vous  le  Ma¬ 
jor  André  fera  pour  moi  une  faveur  que  je  ferai  toujours  em- 
preffé  de  reconnoitre  dans  la  perfonne  de  quiconque  vous  fe- 
roit  cher. 

Ma  mémoire  ne  me  rappelle  pas  aufii  exactement  que  je  le 
defirerois  les  expreffions  de  la  lettre  que  le  Major  André  a 
écrite  à  V.  E.  &  que  le  Gén  ral  Greene  m’a  montrée  ;  ponr 
la  fatisfaftion  de  Sir  Henry  Clinton  je  vous  prie  d’ordonner 
qu’il  m’en  foit  envoyé  nno  copie  à  New  York . 

J’ai  l’honneur,  &c. 

.4 

(Signé)  J.  ROBERTSON. 


A  lord 
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A  lord  du  Vulinre ,  devant  Sinjïnky  le  2  5  *]bre  1780. 

Monfieur, 

“  J’apprends  en  ce  moment  que  le  Major  André ,  Ajudant- 
Général  de  l’Armée  de  S.  M.en  Amérique  eft  détenu  comme 
prifonnier,  par  l’armée  que  vous  commandez  :  il  eil  en  confe- 
quence  de  mon  devoir  de  vous  informer  de  la  maniéré  dont  il 
€ft  tombé  entre  vos  mains  ;  il  eft  parti  avec  un  parlementaire, 
à  la  requifition  de  Général  Arnold ,  pour  traiter  avec  lui  d’af¬ 
faires  publiques,  &  avoir  de  lui  un  pafteport  pour  retourner 
par  terre  à  New-York  :  dans  des  circonftances  pareilles,  vous 
ne  pouvez  détenir  le  Major  André  fans  violer  le  refpeét  du  aux 
parlementaires  Se  les  ulages  reçus  chez  toutes  les  nations  . 
comme  je  penfe  que  vous  envifagerez  la  chofe  dans  le  point  de 
vue  fous  lequel  elle  fe  préfente  à  moi  ;  je  vous  prie  d’ordon¬ 
ner  qu’il  fuit  élargi  &  qu’il  lui  foit  permis  de  revenir  immé¬ 
diatement  :  toutes  les  démarches  de  Major  Andréa  mêmes  celles 
de  prendre  un  nom  fuppofé,  ont  été  faites  de  l’avis  &  fous  la 
direction  de  Géuéral  Arnold ;  par  conféquent  ne  doivent  pas 
lui  être  imputées. 

J’ai  l’honneur,  &e. 

(Signe)  Bjev.  Robinson,  Col. 

Addrefjft  au  Gén  ral  II  ajhingtcn * 
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